
CHAPITRE 94

Loi relative à la ville de Cowansville

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que la ville de Cowansville
a représenté, par sa pétition, qu'il

est dans l'intérêt de la ville et nécessaire
à la bonne administration de ses affaires,
que de plus amples pouvoirs lui soient
accordés que ceux qu'elle possède en vertu
de ses lettres patentes en date du 11 juillet
1931;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 128 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Cowans-
ville, en remplaçant le paragraphe 3 par
le suivant:

"3. Quand deux ou plusieurs personnes
sont copropriétaires, colocataires ou cooc-
cupantes de terrains ou de bâtiments, por-
tés au rôle d'évaluation ou au rôle de per-
ception des taxes en vigueur à une valeur
réelle ou annuelle suffisante pour attribuer à
chacune d'elles le cens électoral, chacun
de ces copropriétaires, colocataires ou co-
occupants est électeur, et doit être inscrit
comme tel sur la liste.

Nonobstant l'article 134 de la Loi des ci-
tés et villes, chapitre 233, Statuts refon-
dus de Québec, aucune personne, sauf le
propriétaire ou le mari d'une propriétaire,
n'aura le droit de voter à une élection mu-
nicipale, à moins d'avoir payé le ou avant le
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trente-unième jour du mois de décembre
de l'année précédente, toutes taxes, muni-
cipales, scolaires ou d'eau, alors dues par
cette personne. Le premier jour juridi-
que de janvier de chaque année, le secré-
taire-trésorier devra s'assurer du nom de
ces électeurs qui à cette date n'avaient pas
payé en entier leurs taxes municipales,
scolaires ou d'eau et devra entrer à l'encre
rouge, en regard de leurs noms respectifs,
dans la colonne réservée aux remarques
sur la liste des électeurs, le montant des
taxes ou versements dus par ceux-ci.

Il est défendu à tout sous-officier rap-
porteur en charge d'un bureau de scrutin,
de remettre un bulletin de votation à au-
cune personne qui apparaît sur la liste
électorale comme devant des taxes muni-
cipales, scolaires ou d'eau, sous peine
d'une amende ne devant pas excéder cin-
quante dollars, à moins que telle personne
ne lui exhibe un certificat sous la signature
du trésorier, établissant que telles taxes
ont été payées le ou avant le trente-et-
unième jour de décembre de l'année pré-
cédente."

2 . L'article 173 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Cowansville, par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection du maire a lieu tous
les deux ans, le premier jour juridique de
février, conformément aux dispositions ci-
après:

Les échevins sont remplacés et élus au
rythme de une demi de leur nombre par
année, à la date ci-dessus, par la majorité
des électeurs municipaux ayant voté.

Nonobstant les dispositions de l'article
49 de la Loi des cités et villes, à la prochai-
ne élection générale suivant la mise en
vigueur de la présente loi, trois échevins
actuellement en fonction devront être
remplacés et leur nom devra être tiré au
sort par le conseil à sa première assemblée
régulière du mois de décembre 1949, et si
le conseil manque de faire le tirage au sort
à ladite assemblée, les trois échevins qui
doivent être remplacés sont désignés par
le ministre des affaires municipales, au
moins dix jours avant la date fixée pour la
mise en nomination et aucune élection ne
pourra avoir lieu pour remplacer ces éche-
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vins avant qu'ils n'aient été ainsi désignés.
Rien dans le présent alinéa ne doit être
interprété de manière à empêcher les trois
échevins sortant de charge, à la veille
d'une élection générale, d'être de nouveau
candidats à la prochaine élection générale/'

3 . Le paragraphe 27°b de l'article 429,
de ladite Loi des cités et villes, édicté par
l'article 7 de la loi 11 George VI, chapitre
59, est remplacé, pour la ville de Cowans-
ville, par le suivant:

"27°b. Pour obliger tout propriétaire
de taxi à obtenir de la corporation un per-
mis annuel n'excédant pas dix dollars par
taxi et tout conducteur de taxi, autre que
le propriétaire de la voiture, à obtenir
de la corporation un permis annuel de
deux dollars;".

4 . Ladite Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville de Cowansville, en
ajoutant, après l'article 429, l'article sui-
vant:

" 4 2 9 a . Dans le cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation, et à la sécurité publique, l'a-
gent de la paix constatant cette infraction,
peut remplir sur les lieux même où ladite
infraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infraction
et remettre au conducteur du véhicule
ou déposer dans un endroit apparent du-
dit véhicule, une copie de ce billet et en
apporter l'original au département de la
circulation de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant au départe-
ment de la circulation de la ville et en y
payant une somme maximum de deux
dollars comme amende, selon l'infraction
reprochée. Le paiement de ladite amen-
de et le reçu qui lui est donné par le cais-
sier du département en question libèrent
ladite personne de toute autre pénalité
relativement à l'infraction par elle com-
mise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse de s'y conformer dans le délai qui
y est mentionné, la ville peut porter contre
elle une plainte conformément à la loi".
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5 . L'article 525 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Cowansville, par le suivant:

" 5 2 5 . Le conseil peut imposer et pré-
lever sur tout habitant du sexe masculin,
âgé de vingt et un ans et plus, qui a résidé
dans la municipalité pendant trois mois
et qui n'est chargé d'aucune taxe en vertu
de la présente loi, une taxe annuelle de
cinq dollars."

6 . L'article 526 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Cowansville, par le suivant:

" 5 2 6 . Le conseil peut, en sus des
taxes prévues par l'article 523, détermi-
ner, imposer et prélever certains droits
annuels ou taxes sur tous commerces,
manufactures, établissements financiers
ou commerciaux, occupations, arts, pro-
fessions, métiers ou moyens de profit et
d'existence exercés ou exploités par une
ou des personnes, sociétés ou corporations
dans la municipalité, pourvu que ces droits
ou taxes n'excèdent dans aucun cas deux
cents dollars par année. Ces droits ou
taxes peuvent être différents pour les per-
sonnes qui ne résident pas depuis douze
mois dans la municipalité que pour celles
qui y résident, pourvu que les droits et
taxes imposées sur les personnes qui ne
résident pas ou qui résident depuis moins
de douze mois dans la municipalité n'excè-
dent pas les autres d'au delà de cinquante
pour cent.

Ces taxes pourront être basées, dans le
cas de salles de billard ou de pool, sur le
nombre de tables; dans le cas de salons de
barbier, sur le nombre de chaises servant
au métier de barbier; dans le cas de salon
de coiffure, sur le nombre de chaises servant
au métier de coiffeur; dans le cas de
louage de voitures-automobiles de pro-
menade (drive yourself) et de véhicules
de plaisir, tels que définis dans la Loi con-
cernant des véhicules-automobiles, sur le
nombre de voitures ou de véhicules ser-
vant audit louage; dans le cas d'entrepri-
ses de camionnage, sur le nombre de ca-
mions employés dans les limites de la cité;
dans le cas de salles de quilles, sur le nom-
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bre d'allées de quilles; dans le cas de res-
taurants ambulants, ou de vente d'objets
quelconque d'un véhicule, selon le nombre
de voitures ou véhicules.

La ville de Cowansville aura également
le droit de prélever sur toute personne,
société ou corporation, possédant ou ex-
ploitant de quelque manière que ce soit,
tout distributeur, ou machine automa-
tique ou à sous, autorisé par la loi et fonc-
tionnant au moyen de pièces de monnaie
ou de jetons et servant exclusivement à la
vente d'une marchandise quelconque et
d'une valeur marchande généralement
reconnue, une licence n'excédant pas vingt-
cinq dollars pour chaque distributeur ou
machine automatique ou à sous, servant
ou destinés à servir à la vente de service
et sans en limiter la description, connus
sous les noms de jeux mécaniques, phono-
graphes, sélecteurs automatiques pour
phonographes • (Wallomatic), (Nickelo-
dium), (Juke Box), projecteur de vues au-
tomatique, (Pen-O-Ram) ou autres auto-
risés par la loi et fonctionnant au moyen
de pièces de monnaie ou de jetons. Le
présent alinéa ne s'applique pas aux ba-
lances automatiques, aux appareils télé-
phoniques, non plus qu'aux appareils
distributeurs de liqueurs douces.

Le conseil de la ville, par règlement,
peut frapper d'un impôt annuel maximum
de cinquante dollars toutes pompes distri-
buant de la gasoline ou autre carburant,
ainsi que tous réservoirs d'emmagasinage
de gasoline ou d'autre carburant servant
au commerce en gros; néanmoins, le taux
de cet impôt pourra être moindre pour une
pompe ou un réservoir utilisé pour des
fins exclusivement personnelles."

7 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible au
conseil de la ville de Cowansville, de
construire, acquérir ou entretenir un im-
meuble ou des immeubles devant servir
en totalité ou en partie à des fins munici-
pales, et dont le coût total ne devra pas
excéder cent mille dollars, subordonné-
ment à l'approbation préalable de la
Commission municipale de Québec.

Le conseil municipal est autorisé à
louer ou à vendre lesdits immeubles ou
immeuble, aux conditions qu'il détermi-
nera, pourvu que le prix de vente ne soit

Distribu-
teurs au-
tomati-
ques.

Pompes à
gazoline.

Acquisi-
tion d'im-
meubles.

Ventes,
etc.



438 CHAP. 9 4 Cowansville 13 GEO. VI

pas inférieur au prix desdits immeubles
ou immeuble, sujet à l'approbation de la
Commission municipale de Québec.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
cent mille dollars par règlement approuvé
par les électeurs propriétaires, par la
Commission municipale de Québec et par
le ministre des affaires municipales, con-
formément aux prescriptions de la loi
concernant les règlements d'emprunt.

8 . Le contrat passé sous seing privé
en date du 4 août 1948, entre la ville de
Cowansville et Sa Majesté le Roi aux
droits du Canada, représenté par Wartime
Housing Limited, ainsi que l'acquisition
des lots requis pour les fins de l'exécution
du susdit contrat sont déclarés valides et
légaux à toutes fins que de droit, contrat
dans lequel sont intervenus la Commission
scolaire Sainte-Thérèse de l'Enfant-Jésus,
Cowansville, et Cowansville Consolidated
High School Board of Commissioners et
la ville est autorisée à vendre les susdits
lots pour les mêmes fins.

9 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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